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Point 4 a) de l’ordre du jour de la RCTA

NormalL’assistance aux réunions consultatives des Etats qui ne sont pas parties au Traité

Un changement proposé au règlement intérieur de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique
Présenté par le Royaume-Uni

L’assistance de la Malaisie en qualité d’« observateur » à la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique tenue en 2002 à Varsovie peut être considérée comme un précédent unique en son genre. Ce précédent soulève cependant une question plus fondamentale encore, à savoir celle de la procédure que doivent suivre les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique pour inviter aux réunions consultatives des Etats qui ne sont pas parties au Traité. Une question qui se posera de nouveau à la XXVIe RCTA puisque la Malaisie et l’Islande (pour ce qui est du point 9 de l’ordre du jour) sont censées y assister.

Au nombre de quatre sont les catégories de participants aux réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique. Ce sont :

· Les Parties consultatives ;

· Les Parties non consultatives ;

· Les observateurs, dont trois seulement sont reconnus en application de la règle 2 du règlement intérieur (SCAR, CCAMLR et COMNAP) ; et

· Les experts invités qui comprennent les organisations intergouvernementales et non gouvernementales.

Il n’existe à l’heure actuelle aucun mécanisme formel, que ce soit en vertu du Traité sur l’Antarctique ou en conformité avec le règlement intérieur actuel de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (amendé la dernière fois par la décision 1 (1997)), qui autorise un Etat qui n’est pas partie au Traité à assister à une réunion consultative. En effet, l’assistance de la Malaisie à la XXVe Réunion consultative avait été décidée par les Parties consultatives au titre d’un accord intersessions ad hoc. A cet égard, la situation en vigueur à la RCTA tranche avec l’usage ailleurs dans le système du Traité sur l’Antarctique.

Le règlement intérieur de la Commission pour la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) prévoit explicitement qu’un Etat qui n’est pas partie à la Convention peut être invité à une réunion de sa Commission (à condition qu’il y ait consensus pour le faire). 

La règle 30 c) stipule que la  « Commission peut…. »

« inviter, le cas échéant, tout autre Etat à assister conformément aux règles 32, 33 et 34 ci-dessous, aux réunions de la Commission en tant qu’observateur, à moins qu’un Membre de la Commission ne s’y oppose ».

(Note: Par autre Etat dans ce contexte, on entend un Etat autre qu’un Etat signataire ou un Etat adhérent dont il est fait mention aux alinéas a) et b) de la règle 30. 

Cette disposition, qui a donné de bons résultats, est dans l’intérêt de la CCAMLR. Elle a mis en relief transparence et volonté des Etats parties à collaborer avec des Etats qui ne sont pas parties à la Convention. Ce qui a sans aucun doute aidé la Commission de la CCAMLR dans sa lutte en cours contre la pêche illégale, non réglementée et non déclarée (pêche IUU) à la légine australe. Ces trois à quatre dernières années, la pratique consistant à inviter des Etats qui ne sont pas parties à la Convention est devenue de plus en plus monnaie courante. Un certain nombre des Etats intéressés n’ont normalement pas été associés au système du Traité sur l’Antarctique (comme les Seychelles, Maurice et la Namibie par exemple). Il n’empêche que ces Etats ont fait part aux réunions de la Commission de la CCAMLR de leur désir ardent de travailler en collaboration avec elle. Qui plus est, quelques-uns de ces Etats ont montré qu’ils étaient résolus à combattre la pêche illégale, non réglementée et non déclarée à tel point qu’ils ont volontairement et d’une manière constructive appliqué le programme de documentation des captures de la CCAMLR en ce qui concerne la légine. Un exemple de la capacité qu’a la CCAMLR de susciter activement l’intérêt d’autres Etats a été celui de la Namibie qui, en l’espace de trois ans, a d’abord adhéré à la Convention CCAMLR pour ensuite devenir membre de sa Commission.

Le Royaume-Uni est d’avis que la réunion consultative devrait maintenant envisager la création d’un mécanisme de procédure similaire qui permettrait aux Parties au Traité de s’engager plus directement avec d’autres Etats portant un intérêt à l’Antarctique. Ce mécanisme pourrait par exemple s’étendre aux Etats dont les navires battant pavillon national (navires de tourisme par exemple) fréquentent les eaux au sud du 60° de latitude sud (principale présence d’Etats qui ne sont pas parties au Traité dans la zone du Traité sur l’Antarctique).

Le Royaume-Uni est d’avis qu’il pourrait être avantageux d’avoir des relations étroites avec des Etats qui ne sont pas parties au Traité. Il propose à cet égard que la procédure à suivre consiste à réviser par voie d’une décision le règlement intérieur de la RCTA.

On trouvera à l’annexe I un projet de décision accompagné des changements qu’il est proposé d’apporter au règlement intérieur ainsi que des commentaires les expliquant (Annexe II).

PROJET DE DECISION (2003)

Règlement intérieur révisé (2003)(
Les représentants,

Désireux d’amender le règlement intérieur des réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique ;

Décident :

Que le « Règlement intérieur révisé (2003) », qui figure en annexe à la présente décision remplace avec effet immédiat le règlement intérieur existant des réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique.

AMENDEMENTS PROPOSES AU REGLEMENT INTERIEUR

1. Soit ajouter à la règle 1 le bout de phrase suivant, soit créer une nouvelle règle 1 bis comme suit :

 « ; les autres Etats qui peuvent avoir été invités à assister aux réunions sont appelés  « Etats observateurs invités ».

2. Amender la règle 2 en insérant « permanents » après « observateurs » à la ligne 4. De même, insérer « permanents » après « observateurs » dans les règles 3 (ligne 10), 4 (ligne 3); 30 (ligne 1); 31 (ligne 1), 32 (ligne 2); 33 (ligne 1) et 34 (ligne 1), et amender le titre des règles 30 à 34 qui liraient maintenant « Observateurs permanents ».

3. Insérer à la règle 3 (ligne 7) après « Parties » le texte suivant :

« Chaque Etat observateur invité qui a été invité à assister à une réunion consultative est représenté par une délégation composée d’un représentant et de toutes autres personnes qu’il peut juger nécessaires dans des limites numériques que peut de temps à autre déterminer le Gouvernement hôte en consultation avec les Parties consultatives »

4. A la règle 4 (ligne 3), après « les délégations des Parties consultatives, » supprimer le reste de la phrase et remplacer comme suit : 

« toutes les délégations des Etats observateurs invités suivant celles des Parties consultatives et toutes les délégations des observateurs permanents suivant celles des Etats observateurs invités ».

5. Après la règle 29, insérer quatre nouvelles règles 29 bis, 29 ter, 29 quater et 29 quinto qui liraient comme suit :

« Etats observateurs invités

29 bis

Les représentants des Etats observateurs invités peuvent, s’ils sont invités à assister à une réunion consultative, assister à :

a) Toutes les séances plénières de la réunion ; et

b) Tous les comités ou groupes de travail formels où siègent toutes les Parties consultatives sauf indication contraire d’un représentant d’une Partie consultative dans un cas particulier.

29 ter

Le Président peut inviter un représentant d’un Etat observateur invité à s’adresser à la réunion, au comité ou au groupe de travail auquel il assiste sauf indication contraire d’un représentant d’une Partie consultative. Le Président donne chaque fois la priorité aux représentants des Parties consultatives et non consultatives qui manifestent le désir de parler et il peut, lorsqu’il invite des représentants d’Etats observateurs invités, limiter le temps de parole accordé à chacun des intervenants ainsi que le nombre de fois qu’il peut parler sur un sujet.

29 quater

Les Etats observateurs invités ne sont pas habilités à prendre part à la prise de décisions.

29 quinto

a)
Les Etats observateurs invités peuvent soumettre au secrétariat pour distribution à la réunion des documents qui revêtent la forme de documents d’information. Ces documents traitent de questions inscrites à l’ordre du jour de la réunion.

b) A moins qu’un représentant d’une Partie consultative ne s’y oppose, ces documents sont disponibles uniquement dans la ou les langues dans lesquelles ils ont été présentés ».

6. Après la règle 37, insérer les nouvelles règles suivantes :

Règle 37 bis


« Etats observateurs invités

A la fin de chaque réunion consultative, les Parties décident de la question de savoir s’il faut inviter un Etat ou des Etats qui ne sont pas parties au Traité sur l’Antarctique mais qui portent un intérêt à l’Antarctique, à assister à la réunion suivante pour y observer ses travaux ».

Règle 37 ter

Toute Partie contractante peut par la suite proposer qu’une invitation soit adressée à un autre Etat ou à d’autres Etats qui ne sont pas parties au Traité sur l’Antarctique mais qui ont un intérêt en Antarctique pour qu’ils assistent en qualité d’observations à la réunion ; une telle proposition est soumise au Gouvernement hôte pour cette réunion au plus tard 180 jours avant le début de la réunion et elle est accompagnée d’un protocole qui définit la base de cette proposition.

Règle 37 quater
Comme la règle 40 actuelle.

Règle 37 quinto

A moins qu’une des Parties ne s’y soit opposée, le Gouvernement hôte adresse une invitation à un autre ou à d’autres Etats qui ont été identifiés en conformité avec les règles 37 bis et 37 ter.

Commentaires sur les amendements proposés

Titre


Il est recommandé que les Etats qui ne sont pas parties au Traité mais qui sont invités à une réunion consultative soient formellement appelés  « Etats observateurs invités ». La Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique classe tous les participants qui ne sont ni des Etats adhérents ni des membres de la Commission dans la catégorie des « observateurs ». Nous ne croyons pas qu’il soit approprié que la RCTA fasse de même. Nous croyons en effet qu’il faut faire une distinction entre les Etats qui ne sont pas parties au Traité et les observateurs désignés actuels. Pour ce faire, nous proposons que soit donné à ceux qui sont actuellement appelés « observateurs » le nom d’« observateurs permanents » pour les distinguer de la nouvelle catégorie d’« Etats observateurs invités ».

Statut


Les « Etats observateurs invités » devraient avoir un statut entre celui des Parties non consultatives et celui des observateurs permanents. Les changements proposés aux règles 1, 3 et 29 bis et 29 ter en tiendraient compte.


Pour faire une distinction entre le statut des Etats invités qui ne sont pas parties au Traité et celui des Parties non consultatives, nous recommandons que ne soient pas fusionnés les textes des règles 3 et 26 à 29 par exemple en se référant à « Chaque Partie non consultative ou chaque Etat observateur invité, qui a été invité à assister… ». Cela donnerait l’impression que ces deux catégories n’en font qu’une, ce qui ne semblerait pas du tout approprié.


Un amendement de la règle 3 et une nouvelle série de règles insérées en tant que règle 29 bis par exemple et règle 37 bis notamment, qui font mention séparément des deux catégories, encore qu’un peu plus longue, ont pour objet d’établir une distinction claire et nette entre elles.

Rôle


Le rôle que jouerait un Etat observateur invité est proposé dans la nouvelle règle 29 bis et 29 ter qui donnerait à un tel Etat le droit de participer aux discussions à une réunion consultative (mais pas à la prise de décisions) et celui de soumettre des documents d’information. En d’autres termes, son rôle serait dans la réalité similaire à celui des Parties non consultatives (voir règles 26 à 29). Toutefois, étant donné que les observateurs et experts invités actuels jouissent également de ces droits, il ne semble pas approprié d’adopter une autre approche. 


La principale différence entre les Parties non consultatives et les Etats observateurs invités est que ces derniers assistent à la réunion sur invitation seulement et que cette invitation n’est pas renouvelée automatiquement d’une année sur l’autre. En outre, le Président accorderait dans un débat la priorité aux Parties non consultatives.

Procédure d’invitation


Nous recommandons que la procédure d’invitation d’Etats observateurs à une Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique soit similaire à celle suivie pour les experts invités, c’est-à-dire que soit prise à la réunion consultative précédente la décision d’inviter ou non un ou des Etats qui ne sont pas parties au Traité.


A cette fin, il est proposé d’insérer de nouvelles règles 37 bis, ter, quarter et quinto qui reflètent dans la réalité les règles 38 à 41. Les règles 42 à 44 actuelles n’ont pas été reproduites en parallèle pour les Etats observateurs invités puisque les nouvelles règles 29 bis et 29 ter couvriraient ces dispositions.
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( N.B. A ce stade, les changements qu’il est proposé d’apporter au règlement intérieur dans le contexte du règlement dans son ensemble ne sont pas indiqués car il est manifeste que d’autres changements seront vraisemblablement proposés durant la XXVIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.
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